Prénom Nom 

Adresse

NPA Localité

Téléphone (facultatif)
Adresse électronique (facultatif)
Recommandé (Conseillé)
Tribunal cantonal
Cour de droit administratif

et public
Av. Eugène-Rambert 15

1014 Lausanne

Lieu, le date du jour
Recours sur la base de l’article 31 de la loi du 11 septembre 2007 sur la protection des données personnelles (LPrD ; BLV 172.65)

Madame la Juge,

Monsieur le Juge,

Par la présente, je recours directement auprès de votre Cour, sans passer par la Préposée à la protection des données, contre la décision du date rendue par nom du service concerné que vous trouverez en pièce jointe suite à ma demande du date.
Variante 1 (art. 25 LPrD) : L’autorité concernée refuse de me donner l’accès aux données personnelles me concernant, soit :
· extrait d’un fichier informatique, document papier, etc ;

· extrait d’un fichier informatique, document papier, etc ;

· ….

J’estime que la consultation des données concernées ne peut être restreinte sur la base de disposition légale concernée / J’estime qu’il n’existe pas d’intérêt privé / public prépondérant m’empêchant d’accéder aux données personnelles me concernant.
Variante 2 (art. 29 LPrD) : L’autorité concernée refuse de cesser de traiter de manière illicite / faire disparaître les effet du traitement illicite / constater le caractère illicite / réparer immédiatement les conséquences du traitement illicite des données personnelles me concernant, soit :
· extrait d’un fichier informatique, document papier, etc ;

· extrait d’un fichier informatique, document papier, etc ;

· ….

Elle refuse également de rectifier / détruire / anonymiser les données concernées. Or, j’estime que j’ai un intérêt digne de protection à … du fait que … (explication).
Par conséquent, je vous demande de faire en sorte que l’autorité concernée s’exécute dans les meilleurs délais.

Le recours est déposé dans le délai de trente jours à compter de la réception de la décision contestée dans le respect de l’article 95 de la loi vaudoise du 28 octobre 2008 sur la procédure administrative (LPA-VD ; BLV 173.36).

Je prends acte de la gratuité de la procédure au sens de l’article 33 alinéa 1 LPrD.

Dans l’attente de nouvelles de votre part, je vous prie d’agréer, Madame la Juge, Monsieur le Juge, mes salutations distinguées,

Signature du demandeur

Annexe : la décision contestée.
